
Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 8 mars 2023, 155e année, no 10	 697

signées par la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie, approuvées par l’Assemblée nationale et 
ratifiées par le gouvernement;

Attendu que, en vertu de l’article 22 de cette loi, le 
gouvernement peut autoriser la ministre des Relations 
internationales et de la Francophonie à signer seule une 
entente internationale que la loi habilite une autre personne 
à conclure et, en ce cas, la signature de la ministre a le même 
effet que celle de la personne habilitée;

Attendu que, en vertu du paragraphe  2° du  
premier alinéa de l’article 10 de la Loi sur le ministère 
de la Santé et des Services sociaux (chapitre M-19.2), le 
ministre de la Santé peut, conformément à la loi, conclure 
des ententes avec tout gouvernement, l’un de ses minis-
tères, une organisation internationale ou un organisme 
de ce gouvernement ou de cette organisation pour per-
mettre, sur une base de réciprocité, à une personne de 
bénéficier, à compter du moment prévu dans ces ententes 
et aux conditions qui y sont fixées, de la totalité ou partie 
des services de santé et des services sociaux prévus dans 
les lois qu’il applique ou dans celles d’un État étranger 
visées par ces ententes;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle  215 de la Loi sur le régime de rentes du Québec  
(chapitre R-9), lorsque la loi d’un pays autre que le Canada 
stipule le paiement de prestations de retraite, d’invalidité, 
de décès ou de survie, Retraite Québec peut conclure une 
entente avec l’autorité compétente du gouvernement de ce 
pays relative à :

a)  l’échange de renseignements,

b)  l’administration de prestations payables selon la  
Loi sur le régime de rentes du Québec à des personnes qui 
résident dans ce pays et l’extension des prestations prévues 
par cette loi ou par la loi de ce pays à des personnes qui 
y travaillent ou y résident ou à l’égard de ces personnes,

c)  l’administration de prestations payables selon la 
loi de ce pays à des personnes qui résident au Québec et 
l’extension des prestations prévues par la loi de ce pays ou 
la Loi sur le régime de rentes du Québec à des personnes 
qui travaillent ou résident au Québec, ou à l’égard de ces 
personnes, et

d)  toute question touchant l’application de la loi de ce 
pays ou la Loi sur le régime de rentes du Québec;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 15 
de la Loi sur le ministère des Finances (chapitre M-24.01),  
le ministre des Finances peut, conformément à la loi, 
conclure des ententes avec un gouvernement autre que celui 
du Québec ou l’un de ses ministères ou organismes, ou avec 
une organisation internationale ou un de ses organismes;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 9 
de la Loi sur l’administration fiscale (chapitre A-6.002), le 
ministre des Finances peut notamment, conformément à 
la loi et avec l’autorisation du gouvernement, conclure tout 
accord avec tout gouvernement, l’un de ses ministères, 
une organisation internationale ou un organisme de ce 
gouvernement ou de cette organisation, conformément 
aux intérêts et aux droits du Québec, pour l’application 
d’une loi fiscale;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 170 
de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1), 
la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail peut conclure des ententes conformément 
à la loi avec un ministère ou un organisme du gouverne-
ment, un autre gouvernement ou l’un de ses ministères ou 
organismes en vue de l’application des lois et des règlements 
qu’elle administre;

Attendu que, en vertu du paragraphe 4° de l’article 13 
de la Loi sur le ministère du Travail (chapitre M-32.2), aux 
fins de l’exercice de ses fonctions et de l’application des lois 
qui relèvent de lui, le ministre du Travail peut notamment 
conclure, conformément à la loi, des ententes avec tout gou-
vernement, ministère ou organisme;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie, du ministre des Finances, du ministre de la 
Santé et du ministre du Travail :

Que la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie soit autorisée à signer seule une entente 
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement du 
Royaume de Belgique modifiant l’Entente en matière de 
sécurité sociale entre le Québec et le Royaume de Belgique 
signée à Québec le 28 mars 2006, laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet d’entente joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79003

Gouvernement du Québec

Décret 152-2023, 15 février 2023
Concernant la nomination de membres du conseil 
d’administration de la Société du Plan Nord

Attendu que le premier alinéa de l’article 29 de la  
Loi sur la Société  du Plan Nord (chapitre S-16.011) 
prévoit que la Société est administrée par un conseil 
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d’administration composé de neuf à quinze membres 
nommés par le gouvernement, dont le président du conseil 
et le président-directeur général;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 29 de 
cette loi prévoit qu’au moins la majorité des membres du 
conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

Attendu que le troisième alinéa de l’article 29 de cette 
loi prévoit que la majorité des membres du conseil d’admi-
nistration doivent provenir du territoire du Plan Nord;

Attendu que le quatrième alinéa de l’article 29 de 
cette loi prévoit que la nomination des membres du conseil 
d’administration, autres que le président du conseil et le 
président-directeur général, s’effectue en tenant notam-
ment compte de leur intérêt pour le milieu nordique et de 
leur connaissance de celui-ci;

Attendu que le premier alinéa de l’article 32 de cette 
loi prévoit que toute vacance survenant au cours de la 
durée du mandat d’un membre du conseil d’administration 
est comblée en suivant le mode de nomination prescrit 
pour la nomination du membre à remplacer;

Attendu que l’article  36 de cette loi prévoit que 
les membres du conseil d’administration autres que le  
président-directeur général ne sont pas rémunérés, sauf 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement, mais qu’ils ont cependant 
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exer-
cice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

Attendu que l’article 3.1 de la Loi sur la gouver-
nance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) prévoit que les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et que la durée de leur mandat ne peut excéder 
quatre ans;

Attendu que monsieur Adamie Delisle Alaku a 
été nommé membre du conseil d’administration de la 
Société du Plan Nord par le décret numéro 167-2015 du 
11 mars 2015, qu’il a démissionné de ses fonctions et qu’il 
y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Attendu que madame Patricia Maltais Tremblay a été 
nommée membre indépendante du conseil d’administra-
tion de la Société du Plan Nord par le décret numéro 1501-
2021 du 1er décembre 2021, qu’elle a démissionné de ses 
fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre des Ressources naturelles et des Forêts :

Que monsieur Jean Dupuis, directeur, Bureau du  
président, Société Makivik, soit nommé membre du 
conseil d’administration de la Société du Plan Nord pour 
un mandat de quatre ans à compter des présentes, en  
remplacement de monsieur Adamie Delisle Alaku;

Que madame Cynthia Gill, directrice générale, 
Carrefour jeunesse-emploi de la Jamésie, soit nommée 
membre indépendante du conseil d’administration de 
la Société du Plan Nord pour un mandat de quatre ans 
à compter des présentes, en remplacement de madame 
Patricia Maltais Tremblay;

Que les membres du conseil d’administration de la 
Société du Plan Nord nommés en vertu du présent décret 
soient remboursés des frais de voyage et de séjour occa-
sionnés par l’exercice de leurs fonctions conformément 
aux Règles sur les frais de déplacement des présidents, 
vice-présidents et membres d’organismes gouverne-
mentaux adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79004

Gouvernement du Québec

Décret 153-2023, 15 février 2023
Concernant la nomination du président du comité 
paritaire et conjoint de la Sûreté du Québec

Attendu que l’article 7 de la Loi sur le régime syndical 
applicable à la Sûreté du Québec et aux corps de police 
spécialisés (chapitre R-14) prévoit qu’un comité paritaire 
et conjoint est institué pour chaque association reconnue 
en vertu de l’article 2 de cette loi et qu’il est composé, 
notamment d’un président qui n’a pas droit de vote et qui 
est nommé par le gouvernement;

Attendu que monsieur Ronald Boudreault a été 
nommé président du comité paritaire et conjoint de la 
Sûreté du Québec, par le décret numéro 1345-2021 du  
20 octobre 2021, qu’il a démissionné de ses fonctions et 
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Sécurité publique :
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